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DANS CE NUMÉRO... 
• UN TEXTE DE MONMOUSSEAU 
SUR LE I" MAI : L E MUGUET 
ROUGE (p. 4) 

• ETUDES MARXISTES-LÉNINISTES 
DANS L E S E N T R E P R I S E S : 
NOS SALAIRES (p. 5) 

• ANALYSE : LA FASCISATION EN 
FRANCE ET NOS TACHES (p. 6-7 et 8) 

• BILAN DES LUTTES INTER­
NATIONALES (p. 9) 

• COMMERÇANTS ET ARTISANS 
(p. I l ) 

• MAO TSÉ-TOUNG SUR L'ÉDIFI­
CATION DU PARTI (p. 12) 

La crise politique ouverte par le rejet du texte 
instituant la régionalisation et la réorganisation du 
Sénat s'inscrit flans le cadre de la crise générale 
du capitalisme. Elle constitue, en France, la troi­
sième manifestation spécifique des difficultés de 
plus en plus profondes rencontrées par la bour­
geoisie pour solutionner ses contradiction* internes 
et celle qui l'oppose, fondamentalement, aux forces 
productives, à la classe ouvrière. Elle proclame 
l'impossibilité pour la classe dominante de per­
pétuer son pouvoir sous sa forme ancienne. Après 
le printemps révolutionnaire de 1968, son contenu 
de révolte idéologique et d'explosion sociale, après 
la débâcle monétaire de novembre provisoirement 
stoppé au bord du gouffre, voici aujourd'hui la pre­
mière dislocation politique de la classe exploiteuse. 
Fissure sérieuse qui se serait produite dès juin 
\'M\H sans la trahison des dirigeants révisionnistes 
«lu Parti « communiste » français. 

Four gérer et défendre efficacement les intérêts 
des grands monopoles capitalistes, une partie de 
la bourgeoisie réactionnaire ne fait plus confiante 
à De Gaulle. Mais i l ne s'agit nullement d'une ques­
tion « d'homme », d'une rivalité de personnes. 
Croire que cette attitude traduirait .seulement les 
appétits politiques de quelques politiciens arrivistes 
consisterait à ne pas discerner le fond même de la 
situation. Les hommes des monopoles sont affolés 
et divisés d'une part par leurs divergences tac­
tiques, d'autre part par leurs contradictions inter­
nes qu'exacerbe l'approfondissement de la crise et 
que précipitent les coups portés par les luttes de 
la classe ouvrière et de l'ensemble des forces révo­
lutionnaires conséquentes. 

Mais le principaj artisan de la victoire des 
« Non », c'est avant tout le peuple, celui qui peine, 
souffre et aspire à se libérer du joug de plus en 
plus insupportable du régime capitaliste. C'est une 
réalité objective : saisissant l'occasion « électorale» 
de ce scrutin, la classe ouvrière et les masses labo­
rieuses ont entendu manifester leur mécontente­

ment, leur hostilité au pouvoir des monopoles, leur 
volonté de changement. 

I l serait grave que ce résultai, auquel ont contri­
bué de toutes leurs forces les marxistes-léninistes, 
Illusionne les travailleurs et favorise l'active entre­
prise de mystification des dirigeants révisionnistes. 

La victoire des « Non » ne porte en aucune fa­
çon un coup décisif, encore moins final, au pouvoir 
de la bourgeoisie. Rien n'est joué, rien ne se joue­
ra seulement dans les urnes. Plus que jamais, les 
électeurs vont pouvoir se convaincre très rapide­
ment «pie leurs bulletins de vote ne suffisent pas 
pour arracher le pouvoir à la bourgeoisie. Nous 
n'avons cessé de proclamer et proclamons aujour­
d'hui à nouveau que le résultat de ce scrutin ne 
saurait rien régler, sans être suivi de l'intervention 
concrète et puissante des masses dans un combat 
de classe prolongé. 

Avant la fin de la campagne électorale, les poli­
ticiens réactionnaires, partisans du « oui » comme 
partisans du « non », s'employaient fébrilement 
a mettre sur pied les solutions de rechange possi­
bles. De Giscard d'Estaing à Déferre, chacun ména­
geait De Gaulle, chacun proclamait son allégeance 
au capitalisme monopoliste d'Etat. Poher est même 
allé jusqu'à supplier le Président de la République 
< de ne pas s'en aller ». 

E n vérité la lutte de classes continue, s'aiguise, 
s'approfondit. Et voici les VValdeck Hochet et 
consorts au pied du mur : leur politique « d'unité 
de la gauche », de < programme commun » qui a si 
longtemps justifié le rôle de force d'appoint joué 
par la classe ouvrière, sous leur direction, en faveur 
de la bourgeoisie dite « de gauche », cette politique 
de capitulation et de trahison des intérêts de classe 
du prolétariat débouche sur l'impasse. 

La réaction n'entend même pas se servir de la 
€ démocratie avancée » et cherche une solution 
écartant le recours aux services de la nouvelle so­
ciale-démocratie révisionniste. Elle rcdpute ouver-

(Suite page 12) 

NON : Première étape 
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l'HUMANJTÉ ÏOUGE 

SOUSCRIPTION 
NATIONALE 

Une semaine de luttes 
P R O L O N G E M E N T D E S G R E V E S 
P R E C E D E N T E S 
• OPELEM-MAGNETO A SCEAUX : cinquième semaine 

de grève pour les 43 heures payées 48, l'égalisation 
des salaires de base, la reconnaissance de la section 
syndicale, le respect de la convention collective, la 
création d'une commission d'hygiène et de sécurité ; 
contre les menaces de licenciement des grévistes et 
pour le paiement des jours de grève. 

• FENWICK A SAINT-OUEN : suite de la grève pour 
l'augmentation des salaires et la suppression des 
différences de taux dans une même catégorie. 

• BALLENCY-SCHUHL A PERPIGNAN : suite de la grève 
pour l'augmentation des salaires. 

• LABAZ EN GIRONDE : suite de la grève pour l'aug­
mentation des salaires. 

• CIFTE A SAINT-PIERRE-MONTLIMART (MAINE-ET-
LOIRE) : suite de la grève pour l'augmentation des 
salaires. • 

D I M A N C H E 20 
• DOCKERS DU HAVRE : refus de travailler le diman­

che et la nuit. Empêchent l'accostage d'un paquebot 
obligé de poursuivre sa route sur 1 Angleterre. 

L U N D I 21 
• CARTOUCHERIE DE SURVILLIERS : débrayage con-

'tre les mauvaises conditions de sécurité à la suite 
d'un accident grave survenu à une jeune ouvrière. 

• LYCEE LOUIS-LE-GRAND A PARIS : 30 élèves expul­
sent un députe U.D.R. du Conseil d'administration de 
l'école. 

• DES JEUNES DE BREST perturbent une réunion 
gaulliste pour le rélérendum. 

M A R D I 22 
• SOCIETE METALLURGIQUE DE NORMANDIE A 

CAEN : grève pour l'augmentation des salaires. 
• SNECMA A CORBEIL : premières série de débrayages 

contre les menaces de licenciement dues à la réduc­
tion des crédits gouvernementaux pour la construc­
tion du « Concorde ». 

• CAISSE D'EPARGNE DE TOULON : grève illimitée 
entraînant la fermeture de 30 succursales du départe­
ment, pour protester contre l'installation d'un ordina­
teur dont les frais d'entretien réduiront les primes 
de fin d'année. 

• LES ETUDIANTS ARRETES lors de l'occupation du 
rectorat, maintenus sous les drapeaux malgré le juge­
ment en leur faveur du Conseil supérieur de l'Education 
Nationale, demandent à ce dernier leur libération. 

• LYCEE AMPERE A LYON : plusieurs centaines d'élè­
ves occupent 7 heures le Conseil des prud'hommes, ins­
tallé dans les locaux du lycée, pour exiger son évacua­
tion et l'installation, à sa place, d'un foyer socio-
éducatif, ils sont vivement critiqués par la C.G.T. 

• ECOLES DES BOUCHES DU-RHONE : grève des cours 
pour protester contre le manque de crédits scolaires, 
de maîtres et de locaux. Grève de solidarité des com­
merçants de La Ciotat. 

• 800 JEUNES DE RENNES perturbent une réunion 
gaulliste pour le référendum qui réunit quatre minis­
tres. 

M E R C R E D I 23 
• PAPETERIES DE FRANCE A ALFORTVILLE, GENE-

VILLE, LANCEY, BRIGNOUD, PONTCHARRAT, SOU­
CHES ET FURES-LUX : grève contre le licenciement de 
500 ouvriers. 

• M EN UISERJES GUYON A PARIS : grève pour l'aug­
mentation des salaires. 

• CENTRES TECHNIQUES RENAULT A RUEIL : grève 
des professionnels pour la revalorisation de leur coef­
ficient professionnel en raison de l'augmentation de la 
technicité de leur travail. 

• COMPTEURS DE MONTROUGE A CHATEAUROUX : 
débrayage pour l'augmentationu des salaires, la four­
niture gratuite de bleus de travail, la prime de trans­
port, la réduction du temps de travail. 

• LYCEE HENRI-IV A PARIS : 20 élèves interrompent 
la réunion du Conseil d'administration pour protester 
contre la présence d'un député U.D.R. 

J E U D I 24 
• IMPRIMERIE DES TIMBRES-POSTE A PARIS : grève 

pour protester contre le transfert de l'imprimerie à 
Périgueux. 

• REPORTERS DE LA PRESSE FILMEE (ECLAIR, FOX, 
GAUMONT, PATHE) : grève générale et illimitée pour 
le respect des accords signés en juin 1968. 
NOTE. — Les délais d'impression, cette semaine ne 

nous ont pas permis de tenir cette rubrique complète. 
Nous la reprendrons donc la semaine prochaine 

Souscriptions précédentes 3 570 

Souscripteurs Ville Fr 

Diffuseurs H.R. Maubert Paris 30 

Diffuseurs H.R. Mont-
rouge Montrouge 70 

Fac. de Médecine . . . . Paris 700 

Librairie Gît-le-Cœur . . Paris 210 

Bagneux groupe H.R. . . Bagneux 150 

Travailleurs et étudiants 
groupe de soutien H.R. Levallois 200 

groupe de soutien H.R. Toulouse 90 

groupe de soutien H.R. Strasbourg 100 

groupe de soutien H.R. Rennes 200 

groupe de soutien H.R. Rennes 20 
groupe de soutien H.R. La Flèche 50 
groupe de soutien H.R. Paris 200 

5 590 

Du fait de sa conception bourgeoise de rentabilité 
des « affaires », le P. « C. » F . a comme principal 
souci d'obtenir par démagogie, voire par chantage, une 
multitude de « petits sous » des travailleurs, à com­
mencer par les scandaleux 0,60 F quotidiens d'une 
Huma-révisionniste pleine de publicité et de menson­
ges. C'est avec cette publicité capitaliste surtout, et 
avec ces « petits sous » que se fait la grande fortune 
du « Parti Commercial et Financier » (placements de 
capitaux dans des affaires commerciales nationales 
ou d'export-import avec les pays révisionnistes...). 

Pis encore, ce tison sert à alimenter une armée de 
bonzes serviles qui, à l'occasion, sont prêts à faire 
le coup de poing contre nos afficheurs de H.R. (voir 
notamment n° 10, page 8) et contre tout camarade qui 
mène un juste combat anti-révisionniste. 

A l'opposé d'une telle « politique » financière anti­
communiste, notre souscription permanente à H.R. 
est donc pour toi un premier geste, indispensable, de 
solidarité politique avec la presse révolutionnaire 
marxiste-léniniste de France, un premier geste à faire 
en plus des nécessaires informations, suggestions et 
critiques à nous communiquer. 

La bataille politique de H.R. c'est aussi la bataille 
pour sa diffusion, pour son amélioration, pour son 
maintien à 1 F par semaine. 

Nous sommes en butte à toutes sortes de sabota­
ges dans la distribution NJM.P.P. ou P.T. (1), à des 
manœuvres d'intimidation sur les imprimeurs, à des 
répressions contre les diffuseurs. 

Camarades, ce sont là des raisons de plus de tout 
faire, sur les plans financier, rédactionnel et militant, 
pour que l'Humanité-Rouge soit présente partout au 
service des luttes des ouvriers, paysans et intellec­
tuels, au service de la révolution. 

H . R. 
(1) Sauf impossibilité, il est important d'acheter de 

préférence H.R. à nos diffuseurs ou par abonnement, 
car sur le franc donne au kiosque N.M.P.P., il nous 
revient moins de cinquante centimes ! 

A B O N N E M E N T A L ' H U M A N I T E - R O U G E Nom 

A b o n n e m e n t o rd ina i re P r é n o m 

6 m o i s 20 F 
1 an 40 F A d r e s s e 

A b o n n e m e n t d e s o u t i e n 
40 F 
80 F C.C.P. La Source 30226.72 

9e Congrès du A . C . C . 
Le I X ' Congrès du Parti communiste chinois s'est 

clôturé triomphalement le 24 avril. Nous sommes 
persuadés que l'ensemble des forces révolutionnaires 
dans le monde seront plus fortes de savoir le P.C.C. 
épuré radicalement des éléments et influences révi­
sionnistes, de voir dans le P.C.C, plus puissant que 
jamais, le bastion imprenable de la révolution. Ils 
seront ainsi encouragés dans leurs propres luttes révo­
lutionnaires, et s'appliqueront à mieux étudier et appli­
quer la pensée de Mao Tsé-toung ; celle-ci a guidé 
toutes les étapes victorieuses de la révolution chi­
noise, dont l'actuelle Grande Révolution Culturelle 
Prolétarienne, et elle a guidé en particulier l'édifica­
tion du glorieux Parti communiste chinois. 

Nous donnons, à cette occasion, un choix de cita­
tions du président Mao Tsé-toung, paru dans « Pékin-
Information n° 15 », sur l'édification du parti (page 12) 
et ci-dessous, des extraits du 2e communiqué de presse 
du Présidium du I X ' Congrès du P.C.C. 

Le I X ' Congrès du Parti communiste chinois, au 

cours de la séance plénière tenue dans l'après-midi du 
14 avril, a approuvé à l'unanimité le rapport 
politique présenté par le camarade Lin Piao au nom 
du Comité central du Parti communiste chinois 
ainsi que les Statuts du Parti communiste chinois. 

Dans son discours, le président Mao a dit : « Nous 
espérons que ce congrès sera un congrès de l'unité, 
un congrès de la victoire, et qu'après sa clôture, des 
victoires encore plus grandes seront remportées dans 
tout le pays ». Avec émotion, les délégués ont expri­
mé leur résolution unanime de répondre à ce grand 
appel du président Mao. Pleins de confiance, ils ont 
déclaré : Ayant détruit le quartier général bourgeois 
dirigé par Liou Chao-chi, notre parti est plus uni 
que jamais. Sous la direction du président Mao en 
personne, notre congrès se déroule de façon très 
satisfaisante, dans une atmosphère d'unité, magnifi­
quement ; i l est assurément un congrès de l'unité, 
de la victoire, un congrès où l'on s'engage à arracher 
des victoires toujours plus grandes dans tout le 
pays. 

5 h 00 - 5 h 30 
14 h 30 - 15 h 00 

16 h 00 - 16 h 30 

18 h 00 
20 h 00 
21 h 00 
22 h 00 

18 h 30 
20 h 30 
21 h 30 
23 h 00 

sur 31 - 42 m 
sur 31 - 42 m 

{ondes courtes) 

+ 215 m 
{ondes moyennes) 

sur 31 - 42 m 
sur 31 - 42 m 
sur 31 - 42 m 
sur 31 - 42 m 

{ondes courtes) 

R A D I O P E K I N 

19 h 30 à 20 h 30 

20 h 50 à 21 h 30 

21 h 30 à 22 h 30 

22 h 30 à 23 h 30 

sur 30 m 

32 m 

42 m 

43 m 

45 m 
{ondes courtes) 
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ACCORD SUR L'EMPLOI : 
LES BONZES S'INTEGRENT AU SYSTÈME CAPITALISTE 

Le 10 février 69. un accord sur la sécu­
rité de l'emploi a été signé entre le 
C.N.P.F. et les confédérations C.G.T.. 
C.F.D.T., F.O., etc. C'est l'aboutissement 
de discussions commencées le 26 septem­
bre 68 ! 

Les bonzes révisionnistes et réformistes 
ont aussitôt entonné des chants de vic­
toire, même les représentants du patro­
nat ? D'ailleurs, « Les Echos » du 11 fé­
vrier, parlant des conclusions de l'accord, 
s'exprimaient : « C'est l'apparition d'un 
nouveau style de rapports sociaux, où la 
compétence technique, la conscience des 
réalités économiques et une certaine 
confiance mutuelle, se substituent aux 
surenchères, aux rapports de force et aux 
arrière-pensées « politiques ». 

Tout cet amalgame se réjouit de cet 
accord, bonzes syndicaux et exploiteurs ; 
alors c'est forcement mauvais pour la 
classe ouvrière, car nous savons bien que 
les intérêts des travailleurs sont inconci­
liables avec ceux des capitalistes. 

Examinons donc de plus près ces mira­
culeux accords qui contentent à la fois 
les dirigeants syndicaux et les patrons . 

Le préambule parle des problèmes de 
« l'assouplissement » de l'âge de la re­
traite, puis « d'une réduction progressive 
de la durée du travail, constituant un élé­
ment d'une politique active de l'emploi ». 
(Paragraphe 1). Alors travailleurs, la re­
traite à 60 ans pour les hommes, à 55 
pour les femmes, la semaine de 40 heu-

Les élections viennent de se termi­
ner. Le S.I.S.C. annonce une grande 
victoire mais les jaunes eux-mêmes 
ont du mal à y croire. A tel point que 
dans les ateliers et bureaux ils *ne 
cachent pas leur déception. Les pau­
vres ! Ils n'ont pourtant pas ménagé 
leurs efforts. 

D'abord, l'offensive de charme. On 
vous propose un commissionnement, 
de la rallonge, une promotion en 
échange d'une carte. Bref, une sorte 
de trottoir où on ne perd pas son 
pucelage mais où on perd sa dignité 
en passant dans le camp des Vendus. 

Pour le S.I.S.C. c'est déjà un échec. 
La carotte qu'il tendait lui est restée 
entre les mains. 

Mais i l y a aussi le bâton. C'est les 
agents de secteur, les flics, les inter­
prètes, les chefs, qui menacent, exer­
cent des pressions. Juste ayant les 
élections, ils ont glissé dans la poche 
de nombreux travailleurs immigrés 
des bulletins S.I.S.C. et leur ont dit : 
« au bureau de vote on vous surveil­
lera ; si vous prenez des bulletins 
C.G.T. ou C.F.D.T. on vous retire votre 
carte de travail, on vous met à la 
porte ». 

Mais le chantage à la carte de tra­
vail, le vote sous le regard des chefs, 
les bulletins dans la poche sont res­
tés sans effet. E n grande majorité, les 
chaînes ont voté pour des délégués 
C.G.T. ou C.F.D.T. 

Pour le S.I.S.C. l'échec est cuisant. 
Le bâton qu'il brandissait lui est tom­
bé dans les roues, grâce à la détermi­
nation des travailleurs qui ont su résis­
ter aux chantages et aux pressions. 

Enfin, pour nous travailleurs, l'atti­
tude des agents de maîtrise, cadres et 
techniciens est particulièrement ré­
confortante. Plus de 2 000 d'entre eux 
ont voté soit nul. soit pour des délé­
gués C.G.T. ou CF.D.T. 

Pour Bercot l'échec est encore plus 
cuisant. 

Le S.I.S.C. peut se targuer d'avoir 
gagné le 10 %. C'est vraiment l'échec, 
car ces 10 H où les a-tûl trouvés ? 
Dans les ateliers ou dans les bureaux? 

Dans les ateliers, bien sûr, où les 
pressions aussi sont très fortes et où 
s'est développé un certain sentiment 
de supériorité à notre égard. Mais eux 
aussi sont victimes de Bercot et du 
capital, même s'ils se sentent privi-

res sans diminution de salaires, c'est 
repoussé aux calendes, ces revendications 
importantes de la classe ouvrière ? 

Au pragraphe 4, il est dit que les pa­
trons ne peuvent plus envisager de licen­
ciements sans en discuter au préalable 
avec le comité d'entreprise... Encore une 
sacrée bonne nouvelle ! Mais vous serez 
quand même licencié, jeté à la rue. Main­
tenant on prendra des formes. 

Le titre 1" dit tout : « généralisation de 
commissions paritaires de l'emploi ». Neuf 
articles y sont consacrés, qui prévoient 
la constitution de commissions paritaires 
nationales, régionales, à mettre en place 
avant le 31 mai 69 dans les différentes 
régions, et leur fonctionnement. Ici, toute 
la bureaucratie apparaît sous son véritable 
visage de collaboration de classes. 

Dans le titre 2*. intitulé : « Information 
et consultation de comité d'entreprise sur 
les projets de licenciements collectifs 
pour raisons économiques», les articles 
13 et 14 prévoient des délais à respecter 
entre la réunion du comité d'entreprise 
et le licenciement collectif ; le délai est 
de huit jours si le nombre de licenciés 
prévus est compris entre 10 et 49, de 
quinze jours entre 50 et 99, d'un mois pour 
un licenciement supérieur à 100, cela 
dans le cas de raisons dites conjonctu­
relles. Exemple : difficultés économiques. 
Lorsqu'il s'agit de concentration, de fu­
sion, de restructuration, les délais seront 
plus importants, bien sûr ! 

légiés. E t c'est contre Bercot et le 
capital que nous devons lutter. 

Avons nous attendu après les bu­
reaux pour nous mettre en grève en 
mai ? Non, et c'est là que se situe 
l'échec du S.I.S.C. de Bercot. Car les 
machines que nous faisons tourner, 
les chaînes que nous faisons avancer, 
nous pouvons les arrêter quand nous 
voulons, nous pouvons les ralentir à 
notre gré : la production est entre 
nos mains, c'est ce qui fait notre 
force. 

Quant à la C.G.T., elle annonce qu'une 
fois de plus les travailleurs lui ont 
accordé leur confiance. Mais pour qui 
les travailleurs ont-ils voté, pour l'ap­
pareil ou pour les militants ? 

Certains noms ont été rayés jusqu'à 
50 fois. 

I l y a eu 900 bulletins blancs. 
Face au danger du S.I .S.C, les tra­

vailleurs n'ont pas fait confiance à 
l'appareil de la C.G.T., mais aux mili 
tants sincères : 

Les élections, ce fut une lutte. Résis­
ter aux pressions, c'est une lutte ; 
prendre un bulletin C.G.T. ou C.F.D.T. 
devant un chef oui quelques instants 
plus tôt vous a dit de ne pas le faire 
sous peine de retrait de la carte de 
travail ou de mise à la porte, c'est 
lutter contre Bercot, contre l'exploi­
tation. E t cette lutte Bercot l'a per­
due, la C.G.T. ne l'a pas gagnée, car 
les travailleurs ont démontré leur vo­
lonté d'écarter les bonzes. 

E t maintenant ? Aller plus loin ? 
Comment ? Avec la C.G.T. ? 

Dans certaines usines des travail­
leurs ont trouvé la réponse. Ils ont 
créé leurs propres organisations. Pas 
de bonzes ; des syndiqués et des non 
syndiqués, français et immigrés. 

UNE R E E L L E V O L O N T E D E 
L U T T E . 

UN RECONFORT D E N E PAS E T R E 
I S O L E . 

UNE ARME CONTRE L E PATRON. 
UN S E U L BUT : E N F I N I R AVEC 

L 'EXPLOITATION D E L'HOMME PAR 
L'HOMME. 

Au départ ces organisations, c'était 
2 ou 3 ouvriers réunis dans un café, 
que d'autres ont rejoint et encore 
d'autres... 

C E SONT L E S COMITES DE BASE, 
C R E E S PAR L E S T R A V A I L L E U R S 
POUR M E N E R L E U R L U T T E . 

— 1 mois pour un nombre de licenciés 
de 10 à 199 ; 

— 2 mois entre 200 et 299 ; 
— 3 mois pour plus de 300 licenciés. 
Puisqu'enfin, c'est un • succès >, M. 

Bercot, de chez Citroën, et tous les ex­
ploiteurs peuvent se réjouir de l'intégra­
tion des syndicats révisionnistes et ré­
formistes au système capitaliste ! 

Le titre 3* « Garanties prévues en cas 
de mutation et de licenciement collectif 
d'ordre économique », de l'article 15 à 
l'article 26, ce n'est que bavardage. Lors­
que l'entreprise procédera à des muta­
tions internes et qu'elle n'aura pu éviter 
le déclassement, I employeur maintiendra 
le salaire antérieur pendant la durée égale 
au préavis qui serait appliqué en cas de 
licenciement» (art. 17). En outre, si un 
déclassement entraîne une réduction de 
son salaire d'au moins 10% et après 
deux ans d'ancienneté, le salarié pourra 
percevoir une indemnité dégressive pen­
dant quatre mois, selon les pourcentages 
de la différence entre l'ancien et le nou­
veau salaire (art. 18). 

— pour le 1" mois : 80 % ; 
— pour le 2* mois : 60 % ; 
— pour le 3* mois : 40 % ; 
— pour le 4* mois : 20 %. 
Bien entendu, sur la base des 40 heu­

res ! Pas question de tenir compte de 
l'horaire effectué ! Le salarié muté béné­
ficiera même d'une priorité de reclasse­
ment pendant un an (art. 21 [sic]) . 

3-SUISSES (Nord) 
Les « Trois Suisses » est une maison 

de vente par correspondance ; le person­
nel n'y a aucune qualification valable en 
dehors de l'usine et est surtout composé 
en majorité de femmes et de jeunes. 
Les conditions de travail des femmes y 
sont très dures pour un salaire horaire 
variant entre 3,54 F et 4,40 F. Avant mai 
68, il n'y avait eu aucun mouvement, 
chacun était isolé, l'esprit de solidarité 
ouvrière n'y existait pas, • chacun pour 
soi, et dieu pour tous », tel était en quel­
que sorte la mentalité entretenue en cela 
par une direction habile, très ouverte 
au dialogue ; les syndicats existaient de­
puis longtemps : C.G.T.-F.O., C.F.T.C, 
C.F.D.T., C.G.C. et puis depuis janvier 
1967, C.G.T. En réalité, les délégués 
étaient coupés de la base et ne servaient 
que d'intermédiaires entre les travailleurs 
et la direction. La C.G.T. au départ a es­
sayé de changer cet état de chose, mais 
dominée par des éléments sous contrôle 
des révisionnistes locaux du P. « C. » F. 
elle s'est vite mis au < diapason de la 
maison ». 

Mai 1968 fut une explosion dans l'usine, 
la grève dura quinze jours et on occupa 
les locaux de l'entreprise, mais jamais 
la situation n'échappa aux dirigeants ré­
visionnistes et réformistes de la C.G.T.-
C.F.D.T. ; le « piquet de grève » n'a Ja­
mais dépassé une trentaine de travailleurs 
sur deux mille, montrant très bien que 
les bonzes syndicaux ne voulurent jamais 
populariser la grève en y faisant partici­
per tous les travailleurs. 

Puis, le travail reprit et tout rentra 
dans l'ordre, mais on sentait bien que ce 
n'était plus comme avant, que ce ne se­
rait jamais plus comme avant, la maî­
trise était moins prétentieuse, elle ren­
contrait en face d'elle une sorte de • résis­
tance passive • opposée par les travail­
leurs. 

La grève nationale de la C.G.T. du 12 
février, d'une heure avant la fin du tra­
vail fut très peu suivie, 5 % à peu près. 
Bien que cette centrale ait considérable­
ment augmenté le nombre de ses voix lors 
des dernières élections, elle possède au 
C E . et au D.P. trois sièges sur sept, 
alors qu'auparavant elle n'en possédait 
qu'un, la C.F.D.T. en a également trois 
et F.O. un. 

« La victoire est dans la lutte ». C'est 
une vérité dont les travailleurs des Trois-
Suisses ont pu déjà apprécier l'impor­
tance. 

Le 17 avril, des avantages sensibles 
ont été obtenus en matière de salaire, 
le 15, pourtant, le patron avait fermé 
les dossiers et clos la réunion paritaire 
disant par là, que l'os qu'il jettait aux 
travailleurs était assez gros à sa conve­
nance, c'est cela le dialogue, la partici­
pation capitaliste. Pourquoi le change­
ment ? Pourquoi ce recul des patrons 
Trois-Suisses réputés pour leur très 
grande habileté pour exploiter les ouvriers-

Parce que entre deux il y a eu le 16 
avril et un mouvement de grève expri­
mant la volonté des travaileurs de n'être 
plus considéré comme des chiens. 

Le 16 avril, à l'appel de la C.G.T. et de 
la C.F.D.T. (quoique dans leur tract, di­
sant qu'ils n'avaient pas signé les ac­
cords de la réunion paritaire de la veille, 

Voilà les nouveaux accords, les nou­
veaux • acquis » signés par le chef de 
file de la délégation C.G.T., le révision­
niste Krasucki ! 

Après la trahison de mai, les bonzes 
syndicaux pratiquent de plus en plus la 
collaboration de classes, au nom de la 
classe ouvrière ! 

Ces quelques poussières de miettes 
nous montrent que c'est sur ses propres 
forces que la classe ouvrière doit comp­
ter et non sur les alliés du pouvoir des 
monopoles. 

Que partout les travailleurs syndiqués 
et non syndiqués élèvent leur voix, de­
mandent, exigent des comptes sur ces 
prétendus accords qui ne représentent 
nullement les intérêts de la classe ou­
vrière, mais relàvent purement de la pra­
tique réformiste. 

Que partout les travailleurs s'organi­
sent à la base, en créant ou en renforçant 
sur les lieux de travail des comités de 
base. 

Pour terminer, nous emprunterons cette 
citation à • Esquisse d'une histoire de la 
C.G.T. » : Or, l'expérience historique prou­
ve que le succès des revendications éco­
nomiques, sociales et politiques ne repo­
sent pas sur l'association des ouvriers 
aux destinées du capitalisme ; // dépend 
pour l'essentiel de la lutte contre le capi 

. tat ». 

: Bilan de l'action 
ils n'appelaient pas ouvertement à la 
grève) quelque quatre cents travailleurs 
cessèrent le travail vers 8 heures, c'est-
à-dire une demi-heure après le début de 
celui-ci, se rendirent à la cantine de l'en­
treprise et y manifestèrent leur mécon­
tentement. Dès 11 heures, les syndicats 
cherchèrent à briser le mouvement sous 
prétexte que la direction avait accepté 
de recevoir les délégués le vendredi 18 
août, mais devant la détermination des 
travailleurs de lutter jusqu'à la victoire, 
les bonzes reculèrent. Vers 16 h 30, le 
directeur s'adressa aux travailleurs en 
grève, donnant sa parole d'honneur de 
provoquer une nouvelle réunion paritaire 
dès le lendemain matin, si le travail re­
prenait, afin de revoir les barèmes de 
salaires, principale revendication. 

Le lendemain, la direction a accepté 
quoique à un taux légèrement inférieur, 
les propositions syndicales. 

En effet, dans une usine de vente par 
correspondance, il n'y a pas de réserve, 
on travaille au jour le jour, d'après les 
commandes de la clientèle, toute entrave 
peut causer des pertes de plusieurs di­
zaines de millions d'AF par jour. On peut 
mesurer alors l'affolement de la direction 
devant un tel mouvement. 

Cependant, il est bizarre et signifi­
catif que les directions syndicales n'aient 
pas lancé ouvertement l'ordre de grève, 
montrant par là, leur démission devant 
leurs responsabilités vis-à-vis des tra­
vailleurs. Il est tout aussi significatif 
qu'un permanent Syndical dépêché sur 
les lieux, ait d'abord cru plus probable 
le déclenchement d'une grève aux • Trois-
Suisses » et ait ensuite tout fait pour 
briser le mouvement, montrant par là que 
avant tout il désirait ménager les bon­
nes grâces des patrons. 

NON. messieurs les bureaucrates syn­
dicaux vous ne saboterez plus si facile­
ment les justes luttes ouvrières, et de 
toute façon vous ne dévoilez que votre 
véritable visage. 

Les travailleurs en lutte contre l'ex­
ploitation capitaliste ne doivent compter 
avant tout que sur leurs propres forces, 
savoir prendre leurs résolutions, ne re­
culer devant aucun sacrifice pour arra­
cher la victoire. 

Face aux capitalistes et aux directions 
syndicales corrompues, un seul devoir 
s'impose : s'unir au coude-à-coude, pour 
cela un groupe de travailleurs lance 
l'idée d'un comité d'action rassemblant 
tous les travailleurs désirant vraiment 
pratiquer une véritable lutte de classe. 

Le comité d'action n'est pas un syn­
dicat, ni un parti politique, mais un front 
de tous les travailleurs syndiqués ou non, 
capable de diriger les luttes des ouvriers 
et ouvrières des Trois-Suisses. 

Formons notre Comité d'Action. 
Tous unis dans la lutte. 
Non à la « Kollaboration » de classe. 
UNITE POUR L'ACTION. 
UNITE PAR L'ACTION. 
UNITE DANS L'ACTION. 
Osons lutter, osons vaincre. 

Le Groupe Préparatoire 
pour un Comité d'Action 

Trois-Suisses. 

Nota. — Comme nous l'avions annoncé la semaine der­
nière, nous revenons sur les résultats des élections chez 
Citroën, l'article qui suit est tiré de * la Base ouvrière », 
bulletin du comité de base et du comité d'action Citroën. 
Ajoutons à l'article des camarades de Citroën que si le 
S.I.S.C. a gagné des voix, la responsabilité en incombe 
évidemment avant tout à la C.G.T. Les travailleurs n'ont 
pas oublié Grenelle, la récupération, les débrayages sabo­
tés. 

De plus, les bonzes n'ont rien entrepris pour s'opposer 
aux attaques du S.I.S.C. 

Et c'est sans directives, sans organisation que les tra­
vailleurs ont néanmoins réussi à barrer la route au 
S.I.S.C . 

N.D.LR. 

ÉLECTIONS 

CITROEN 

MALGRÉ LES C H I F F R E S , 
E C H E C DE B E R C O T , 
V I C T O I R E DES TRAVAILLEURS ! 



CONTINUONS 
D E L U T T E 

LES TRADITIONS 
D U I e r M A I 

• 1 " MAI 1686 : puissantes manifestations ouvrières 
aux Etats-Unis pour la journée de travail de 8 heures. Le 
2 et le 3. Chicago est en grève. La police tire à la sortie 
d'une usine faisant six morts et cinquante blessés. Cinq 
dirigeants syndicaux sont" arrêtés, jugés pour incitation 
à la révolte et pendus. L'un d'eux, Fischer, déclare à son 
procès : « Notre exécution aidera au triomphe de notre 
cause ». 

• JUILLET 1889 : Le 1" congrès de l'internationale 
socialiste, réuni à Paris pour le 100' anniversaire de la 
Révolution Française, décide de faire du 1" mai, la jour­
née internationale des travailleurs. 

• 1 " MAI 1890 : Engels écrit : « Le prolétariat d'Eu­
rope et d'Amérique passe la revue de ses forces, pour 
la première fois mobilisées en une seule armée, sous un 
même drapeau et pour le même but immédiat ». 

1" MAI 1891 : manifestation de mineurs à Fourmies, 
cité du Nord, pour demander la libération de quatre 
ouvriers. La troupe tire faisant neuf morts et quatre-
vingt blessés. Paul Lafargue, dirigeant du Parti Ouvrier 
Français sera arrêté pour propagande antimilitariste. 

• 1" MAI 1905 : manifestation populaire à Varsovie 
contre l'autocratie russe. Elle est réprimée dans le sang. 

• 1"' MAI 1906 : 100 000 grévistes à Paris. La bourgeoi­
sie française affolée fait passer ses capitaux à l'étran­
ger. Clemenceau, président du conseil, concentre 50 000 
soldats. Lépine, préfet de police, fait procéder à de nom­
breuses arrestations. 

• 1 r r MAI 1911 : mobilisation gigantesque à Paris au­
tour de Jaurès contre les menaces de guerre impérialiste. 

• 1 " MAI 1916 : Karl Liebknecht prend la parole à Ber-
iin, en pleine guerre, pour appeler les travailleurs alle­
mands à lutter contre leur propre bourgeoisie. 

• r* MAI 1917 : les bolcheviks, après le retour de 
Lénine, révèlent leur force dans de puissantes manifes­
tations à Pétrograd et dans les villes ouvrières de Russie. 

• 1"r MAI 1919 : des millions de travailleurs sont en 
grève à travers toute la France. Les manifestations sont 
interdites mais il y a de nombreuses bagarres avec la 
police. Lorne, un jeune ouvrier, est tué à Paris. 

• 1" MAI 1929 : les ouvriers de Berlin manifestent, à 
l'appel du Parti Communiste, contre le danger nazi. 

• 1" MAI 1933 : Hitler brise les syndicats ouvriers. 
• 1 " MAI 1934 : les ouvriers français manifestent 

une seconde fois contre le danger fasciste. 
• 1" MAI 1936 : immense mobilisation dans toute la 

France, entre les deux votes, qui vont porter le gouver­
nement de Front Populaire au pouvoir. 

• V MAI 1941 : Pétain fait du 1" mai une fête cor­
poratiste avec l'appui de l'Eglise qui le transforme en 
. Journée de Saint-Joseph, patron des travailleurs ». Les 
F.T.P. organisent des manifestations de riposte. 

• 1" MAI 1945 : l'armée rouge pénètre à Berlin. 
• 1" MAI 1949 : manifestations grandioses à Pékin 

et à Nankin, libérés par l'Armée Populaire. Grève des 
cheminots et des dockers à Changhaï encore occupé par 
la Kuo-Min-Tang. Mao Tsé-toung appelle le peuple chinois 
à l'assaut final contre la réaction. 

• r r MAI 1968 : pour la première fois, les révision­
nistes français sont débordés par les jeunes forces révo­
lutionnaires. Les manifestations de cette journée préfi­
gurent la grande tempête de masse qui va secouer la 
France. 

— Les patriotes guadeloupéens manifestent à Pointe-à-
Pitre, malgré la répression des troupes coloniales, contre 
l'impérialisme français, commémorant l'anniversaire du 
massacre de Basse-Terre. 

La butte rougr, 10 I " moi 1911 II ne s'agir guère des Au'f h e j 
la France, vers le prolétariat (rançon. 

fa,< pcs la guerre Les feu* de l'International* 

LA BUTTE ROUGE 1 " MAI 1911 

Le Socialiste du 4 février 1891 publiait un mani­
feste commun du Parti Ouvrier Français et de la 
Fédération Nationale des Syndicats. En voici de 
larges extraits. En le comparant aux appels que 
le P. « C. » F., la C.G.T., la F S.M. lancent aujour­
d'hui à l'occasion du 1" mai, tout travailleur sera 

APPEL 
A LA MANIFESTATION INTERNATIONALE 

DU 1 " MAI (1891) 

AUX TRAVAILLEURS DE FRANCE 

Camarades, 
« Nous approchons du Premier Mai, que, 

dans leurs congrès nationaux, tous les partis 
ouvriers d'Europe, d'Amérique et d'Australie, 
ont décidé de perpétuer comme fête interna­
tionale du travail. 

... Ce jour-là, en effet, les frontières se trou­
veront effacées et dans l'avenir tout entier on 
verra uni ce qui doit être uni, et séparé ce qui 
doit être séparé : d'un côté les producteurs de 
toute richesse — que, sous couleur de patrio­
tisme, on cherche à jeter les uns contre les 
autres — debout, la main dans la main, dans 
une même volonté d'émancipation ; de l'autre, 
les exploiteurs de tout ordre, coalisant vaine­
ment leurs peurs et leurs lâchetés contre un 
mouvement historique que rien ne peut arrêter 
et qui les emportera. 

... Ce jour-là, se dressera devant les plus indif­
férents la question sociale tout entière. En 
présence de cette surproduction de richesses, 
qui se traduit pour la classe productrice par 
une misère sans précédent, tous réfléchiront et 
se demanderont le pourquoi d'un pareil état de 
choses : 

Pourquoi les ouvriers d'usine, les employés de 
magasin et de bureau voient, avec leur salaire 
diminué et leur travail accru, leurs femmes et 

édifié sur la différence radicale de ton et de 
contenu. Quelque chose s'est passé. Ce quelque 
chose, c'est la pénétration du réformiste et du 
révisionnisme dans le mouvement ouvrier français 
et européen. Ses directions ont trahi le marxisme-
léninisme, elles ont abandonné les glorieuses tra­
ditions de lutte du prolétariat français et européen. 

leurs enfants de plus en plus absorbés par le 
bagne capitaliste et retournés contre eux comme 
concurrents au rabais; 

Pourquoi les petits commerçants vont dispa­
raissant les uns après les autres, dévorés par 
les coopératives patronales et les grands maga­
sins ; 

Pourquoi le paysan propriétaire, écrasé par 
l'impôt et l'hypothèque, mangé par l'usure, est 
de plus en plus dépossédé de cette terre où il a 
mis tant de travail et qu'il lui faudra, sous pré­
texte de patrie, aller défendre au profit de l'oisif 
qui la lui vole ? 

Et, obligé de constater que ce dépouillement 
et cet écrasement de tout ce qui travaille et 
produit s'accomplit sous les régimes politiques 
les plus différents, dans les pays à institutions 
républicaines comme dans les pays à base mo­
narchique, vous vous convaincrez que l'unique 
raison du mal dont vous mourez réside dans 
l'ordre économique actuel, dans ce fait qu'au 
lieu d'être la propriété de ceux qui les mettent 
en valeur, les instruments et la matière du tra­
vail sont devenus les monopoles de la classe 
fainéante. 

Vous comprendrez que l'unique remède est 
dans la fin de ces divorce entre te travail et la 
propriété, et vous viendrez en masse au socia­
lisme. 

... La journée de huit heures, qui est l'objectif 
est un premier pas vers cet affranchissement 
immédiat de la manifestation du Premier Mai, 
complet qui ne dépend que de vous. » 

L E M U G U E T R O U G E 
La jeunesse ? Le mois de mai, c'est son mois ! 
Ça ne fait pas plaisir à tout le monde. On renâcle 

au gouvernement, et jusqu'aux alentours, de la 
voir, cette jeunesse, déferler dans les villes de 
province avant de déboucher dans la capitale. 

Pas de fleur qui réjouisse le cœur autant que le 
muguet : sa gracilité est émouvante, sa blancheur 
est un symbole, son parfum est un langage. 

Jeunes gens et jeunes filles, croyez-moi, n'allez 
pas, cependant, au muguet, dans les bois ce jour 
de 1" mai. 

Ce jour-là, seulement, n'allez pas au bois. 
Ce jour du 1 e r mai, le muguet est rouge, rouge 

du sang des peuples épris de liberté, rouge du 
sang des ouvriers. 

Ce que vous prendriez, ce jour-là, pour de la 
rosée aux cils de ses clochettes, ce sont des lar­
mes d'enfants, des larmes de mamans, c'est la 
rosée des morts de la barbarie nazie, c'est le sang 
de nos mineurs de la dernière grève revendica­
tive. 

N'allez pas au bois ce jour du 1 e r mai. 
Le langage de son parfum ne serait pas, ce jour-

là, un langage d'amour. 
Il y a trop d'angoisses au logis du chômeur, trop 

de peine au foyer de nos emprisonnés, trop de las­
situde accumulée dans la chair par la cadence 
accélérée du travail. 

(Extraits* 

GASTON 
MONMOUSSEAU 

1883-1960. L'un des dirigeants de la C.G.T., grand ami 
de la Chine et de l'Albanie socialiste, directeur de la 
• Vie Ouvrière », n'a jamais sombré dans le révision­
nisme. 

i l 5 I P I 
Gaston Monmousseau fut un grand ami de la Chine. 
On le volt ici avec des enfants chinois. 

I l y a trop d'orage accumulé sur vos têtes. 
Le muguet de ce 1**" mai est du muguet rouge, 

rouge de votre sang tout prêt à s'écouler de vos 
artères. 

N'allez pas au bois ce jour-là. 
N'écoutez pas ceux qui vous convient au 

muguet le jour du 1 e r mai, ceux qui veulent vous 
bercer d'illusions mortelles : c'est votre chair 
qu'ils veulent broyer. 

C'est votre chair qu'ils veulent broyer sous la 
mitraille ; et sous le travail forcé si vous en 
réchappiez : comme ils ont broyé la thair de vos 
grands-pères et de vos pères. 

N'allez pas au muguet ce jour du 1" mai, 
rassemblez-vous avec nous pour clamer votre droit 
à la vie, votre droit à la liberté, votre droit au 
travail libéré de ses chaînes, votre droit à l'amour 
débarrassé de l'angoisse. 

N'allez pas au bois, jeunes gens et jeunes filles, 
cueillir du muguet le jour du l* r mai. 

Ce jour-là, le muguet est rouge de votre sang, 
du sang de la guerre qu'ils préparent. 

Ce jour-là, c'est le rassemblement des peuples, 
c'est le rassemblement de la classe ouvrière, c'est 
le rassemblement de la jeunesse contre les 
broyeurs de chair. 

Venez avec nous ce 1 e r mai prochain. 



wmzfilMRouee 
ETUDES M. L . DANS LES ENTREPRISES 

NOS SALAIRES 

d'après MARX " salaires, prix et profits " 
Le propre du système capitaliste, système basé sur 

l'exploitation de l'homme par l'homme, est la recher­
che du profit maximum. 

Pour cela il faut aux capitalistes exploiter toujours 
plus, tout en diminuant les coûts de production, c'est-
à-dire augmenter la productivité, intensifier le tra­
vail (temps, cadences), augmenter la durée du travail. 
Cette course effrénée aux profits conduit aux crises, 
caractérisées par une production importante pour une 
demande faible, par une émission d'argent fictif 
importante, l'inflation et la dévaluation, la déprécia­
tion d'une partie du capital. 

La production des entreprises capitalistes est donc 
sans cesse variable, et notre salaire, qui est le prix 
de notre force de travail est donc lui aussi sans cesse 
variable. 

Qu'est-ce que notre salaire ? 
« Notre salaire, qui est le prix de notre force de 

travail, est déterminé par les objets de première 
nécessité qu'il faut pour produire, développer, conser­
ver et perpétuer la force de travail ». (Marx : Salaires, 
prix et profits.) Mais cette force de travail n'est limi­
tée que par notre force physique et notre résistance 
au travail, et l'intérêt des capitalistes est de nous 
faire travailler plus, afin d'augmenter leurs profits. 

Qu'est-ce que le profit ? 
Prenons un exemple. Si en 5 heures de travail 

nous avons fabrique des produits pour une valeur 
égale à notre salaire, soit : 30 F , et que la journée 
de travail est de 10 heures, nous fabriquons encore 
pour une valeur de 30 F de produits qui nous sont 
impayés ; ce surtravail représente la plus-value donc 
le profit du capitaliste, qui s'élève dans notre exemple 
à 30 F. et dont le taux est 100 °/o. 

Donc pour augmenter leurs profits, les capitalistes 
doivent : 

— soit diminuer formellement nos salaires (sup­
pression de primes, chômage) ; 

— soit les diminuer relativement, c'est-à-dire nous 
faire produire plus pour le même salaire, ou pour 
un salaire légèrement supérieur (heures supplémen­
taires, primes de productivité). 

1° Diminution relative du salaire par l'augmentation 
de la productivité et de l'intensité du travail. 

Exemple : 
Un ouvrier qui faisait 50 pièces à l'heure pour un 

salaire horaire de 4 F. peut, et le patron lui fait 
faire, 60 pièces à l'heure. 

I l est bien évident que si cet ouvrier gagnait par 
jour 37 F. (heures supplémentaires comprises), i l va 
peut-être, vu la prime de productivité qu'on va géné­
reusement lui accorder, gagner maintenant 40 F. ; 
mais cette augmentation ne compensera pas le profit 
supplémentaire du capitaliste. 

E n effet, si l'on admet que le taux de profit était 
de 100 H , donc égal au salaire de l'ouvrier, soit 
37 F., la valeur totale des marchandises fabriquées en 
9 heures était de 74 F . Après l'augmentation des 
cadences, donc de la production de 20 %, elle passe 
à 88,80 F, donc augmente de 14,80, alors que le salaire 
de l'ouvrier n'a augmenté que de 8 °/o, soit 3 F. 

En fait, en ce qui concerne les travailleurs des 
chaînes qui sont payés à l'heure et au boni (prime 
de productivité), le problème se passe de cette maniè­
re. S'ils veulent individuellement améliorer leur salai­
re, ils doivent faire leur boni, donc produire au 
maximum. Mais ce faisant, ils donnent aux capita­
listes l'occasion de réduire les temps. — But qu'ils 
recherchent —. 

C'est ainsi que là où i l fallait autrefois faire 200 
pièces, i l faut en faire maintenant 250, demain peut-
être 300, si les travailleurs ne prennent pas cons­
cience du problème, et ne s'organisent pas pour 
lutter contre l'augmentation des cadences. 

L'exploitation des capitalistes n'a pour limites que 
celles de notre force de travail. 

I l est vrai que pour un niveau de mécanisation 
donné, compte-tenu de la capacité productive et du 
taux d'utilisation des machines, 1 exploitation des 
ouvriers par les capitalistes est limitée. C'est pour­
quoi il leur est indispensable de moderniser sans 
cesse leurs instalations et de les rendre plus produc 
tives. Ils ont créé pour cela les monopoles qui sont 
caractérisés par une interpénétration des banques 
dans l'industrie, et des deux dans l'Etat, et qui, bien 
entendu, ont de grandes possibilités d'investissement, 
qui permettent aux gros capitalistes de rendre sans 
cesse leurs usines plus productives, et par là même de 
diminuer sans cesse relativement les salaires. 

Exemple : L'ouvrier qui faisait 50 pièces sur une 
machine en fait maintenant 100 sur une machine plus 
moderne. 

De plus, l'utilisation de machines modernes tend à 
déprécier la valeur de la qualification. 
2 e Diminution relative des salaires au moyen de 
l'augmentation de la durée du travail. 

Reprenons le même exemple : 
Après l'augmentation des cadences, l'ouvrier faisait 

60 pièces à l'heure, donc 540 par jour. 
Supposons que la productivité et l'intensité du 

travail n'aient pas varié, c'est-à-dire que l'ouvrier 

fasse toujours 50 pièces à l'heure, et que le capita­
liste augmente la journée de travail de 1 h 45 et la 
porte donc à 10 h 45, le nombre de pièces réalisées 
sera le même qu'après l'augmentation des cadences 
soit 540, et la valeur des marchandises fabriquées 
aura augmenté aussi de 14,80 soit 20 % et, si le 
salaire de l'ouvrier a augmenté dans des proportions 
légèrement plus importantes, environ 25 % (heures 
suplémentaires) le profit n'en a pas moins augmenté 
de 6 F. environ. 

Cette politique est surtout en vigueur chez les 
petits capitalistes, du fait, d'une part qu'ils ont moins 
de possibilités d'investissement en machines suscep­
tibles d'améliorer la productivité, d'autre part parce 
que le profit supplémentaire réalisé est moins impor­
tant que dans le cas de l'augmentation de la pro­
ductivité et de l'intensité du travail, puisque limi­
tée par la loi bourgeoise elle-même (au prix de la 
lutte des travailleurs) qui fixe la durée du travail 
maximum à 60 heures par semaine, et oblige le capi­
talisme à payer des heures supplémentaires. 

Cependant* ces petits capitalistes sont utiles aux 
monopoles et c'est pourquoi les monopoles les aident 
(crédits, aides de l'Etat) de manière à ce qu'ils res­
tent en place, sans toutefois devenir concurrentiels. 
Pourquoi ? 

— D'abord parce qu'ils sont très nombreux et 
contrôlent des secteurs industriels qui sont en géné­
ral peu rentables, où le profit est faible, bien que ces 
secteurs soient d'utilité importante pour les mono­
poles, et dont les produits sont consommés par eux 
(biens d'équipement, certaines matières premières). 

— Ensuite parce qu'ils pratiquent un mode d'exploi­
tation de la force du travail qui tend à baisser rela­
tivement les salaires au moyen de l'allongement de 
la durée du travail, chose qui les intéresse au plus 
haut point, mais qu'ils peuvent difficilement mettre 
en pratique (travailleurs mieux organisés en général 
dans les grandes entreprises), alors que dans les 
petites entreprises, la psychose de la faillite, de la 
perte de l'emploi, le climat bien souvent paternaliste 
le permettent. 

3° Diminution formelle des salaires au moyen de la 
suppression de primes d'avantages divers, et du 
chômage. 

L'exemple d'une telle pratique vient de nous être 
donné par la Régie Renault, où le P.D.G. Dreyfus a 
supprimé la prime de fin d'année aux travailleurs de 
la Régie, et refuse de renouveler l'accord d'entre­
prise pour 1969. 

I l faut dire toutefois que ces cas sont rares du fait 
de l'opposition très ferme des travailleurs qui voient 
leurs salaires concrètement diminués. S i cela a pu 
se produire chez Renault, c'est grâce à la trahison 
des syndicats, et plus d'un travailleur doit certaine­
ment méditer sur cette question. 

Par contre le chômage est un mode de diminution 
formelle des salaires qui échappe à bien des travail­
leurs. 

Comment la masse des chômeurs contribue-t-elle 
à diminuer les salaires ? Pourquoi capitalisme = 
chômage ? 

Les chômeurs appelés par Marx « l'armée de réser­
ve des capitalistes », représentent une force de travail 
globale inemployée, mais susceptible de l'être par les 
capitalistes, et de ce fait donnent la possibilité aux 
patrons de licencier quand ils veulent et qui ils veu­
lent. Le chômage permet ainsi la déqualification, la 
surexploitation, les bas salaires, la peur du licencie­
ment et aussi la soumission des travailleurs aux capi­
talistes. 

Le chômage, cette plaie du capitalisme comme on 
le voit, facilite beaucoup la diminution formelle des 
salaires ; c'est pourquoi les capitalistes l'organisent et 
l'entretiennent, particulièrement en organisant et 
intensifiant l'immigration des travailleurs Portugais, 
Espagnols, Africains, Nord-Africains, Grecs, Yougos­
laves, etc. ; travailleurs qu'ils traitent comme des 
marchandises et des machines, plus exploités que la 
majeure partie des travailleurs Français. Qu'ils utili­
sent afin de diviser, en encourageant le racisme, le 
nationalisme, le chauvinisme, et prétendant calom-
nieusement qu'ils sont la cause de tous nos maux, 
alors qu'ils sont eux-mêmes les victimes du capita­
lisme. 

POURQUOI L U T T E R POUR D E S AUGMENTA­
TIONS DE S A L A I R E S , OU S'OPPOSER A L E U R 
DIMINUTION R E L A T I V E ? 

Voyons la thèse du P.C.F. : u g r l . v e d c m ai - ju in 
qui était purement revendicative bien que les mots 
d'ordre étaient : « Dix ans ça suffit », « gouvernement 
populaire », a été une « grande victoire » et, par les 
augmentations de salaires qu'elle a apportée aux 
travailleurs, a relancé l'économie. 

Ainsi pour les Waldeck-Rochet et Cie la loi de 
l'offre et de la demande règle tout ; c'est ainsi que 
l'augmentation du pouvoir (rachat des travailleurs a 
relancé la consommation ; la production a largement 
comblé la perte sèche des capitalistes durant mai-

juin, a permis la diminution du chômage, etc. E n un 
mot ,ce sont les travailleurs qui ont remis sur ses 
rails la machine à exploiter des capitalistes. 

Que Waldeck-Rochet ait aidé les capitalistes à se 
sortir de l'ornière où ils étaient plongés nous n'en 
doutons pas, mais nous doutons que beaucoup de 
travailleurs le suivent dans cette voie. 

Ainsi notre Waldeck-Rochet oublie la lutte des 
classes, et oublie que les capitalistes sont des 
loups assoiffés de sueur et de sang humain ; il oublie 
que depuis la reprise du travail, les cadences ont 
augmentées considérablement, que la productivité 
s'est accrue, que la durée du travail a augmenté, que 
l'exploitation et l'oppression des travailleurs se sont 
renforcées ; i l oublie les augmentations de prix 
récentes dues à l'augmentation de la T.V.A. (1 % 
sur les produits de première nécessité : pain, lait, 
eau ; 2 °/o pour les entreprises de travaux ; 2,50 % 
sur la majorité des objets courants, 5 % pour les 
voitures, postes de radio, etc.), tout cela sans comp­
ter les augmentations qui sont intervenues immédia­
tement à la reprise du travail sur les transports, 
l'essence, les tabacs, etc. 

— I l oublie la suppression de la taxe sur les salai­
res oui rapporte aux capitalistes la bagatelle de 
8 milliards de francs. 

— I l oublie les amputations de budget : 
1 % à l'Education nationale ; 
3 % aux services publics (P.T.T., etc.) ; 
2 % sur les investissements dans les adminis­

trations publiques. 
— Réduction de 500 millions pour le fonctionne­

ment des administrations (suppression de postes de 
fonctionnaires) ; 

— Réduction de 1 150 millions aux entreprises natio­
nalisées (réductions dc postes à l 'E.D.F., S.N.C.F., 
blocage de l'embauche). 

E n fait rien n'est plus anti-marxiste que cette affir­
mation du P.C.F. 

Qu'avons-nous à faire avec la relance dc l'économie 
bourgeoise, qui signifie toujours pour nous augmen­
tation des cadences, réduction du temps mort, journée 
de travail plus longue, exploitation plus poussée, 
hausse des prix grevant presque entièrement la 
hausse des salaires, répression, oppression, etc. 

Seuls les Waldeck-Rochet et autres réformistes 
du genre Guy Mollet ou Mitterrand peuvent se vanter 
de cette relance en bons gérants du capitalisme qu'ils 
sont. Quant à nous, nous voulons construire le socia­
lisme, et si nous considérons que les grèves économi­
ques sont utiles au prolétariat, les raisons sont 
différentes. 

Les grèves sont justes. E n nous opposant par la 
grève à toutes augmentations de profit (augmenta­
tion de la productivité, de la journée de travail, inten­
sification du travail) nous ne faisons que nous oppo­
ser à la dépréciation de nos salaires. 

Citons Marx (Salaires, prix et profits) : 

« Si l'ouvrier vend sa force de travail, i l ne le fait 
pas pour la détruire. E n luttant pour une diminution 
de la journée et de la semaine de travail, i l ne fait 
que remplir un devoir envers lui-même et sa race, 
le temps libre étant le champ du développement hu­
main. Un homme qui ne dispose pas de temps de 
loisirs, dont le temps est accaparé par le capitaliste 
est moins qu'une bête de somme, cest une machine 
à produire de la richesse pour autrui, écrasé physi­
quement et abruti moralement. Toute l'histoire du 
mouvement ouvrier moderne montre que le capital 
si on n'y met pas obstacle travaille sans égard ni 
pitié à abaisser l'ouvrier à ce niveau extrême de 
dégradation. » 

Enfin, si le taux maximum de profit est fixé par les 
limites physiologiques de notre force de travail, nous 
devons fixer son taux minimum, donc nos salaires 
maximum, et nous savons que nous ne pouvons le 
faire que par la lutte. 

Cependant nous ne devons pas exagérer le résultat 
de ces luttes, qui sont défensives et oui n'appliquent 
que des palliatifs sans guérir le mal. Nous devons 

f>rendre conscience d'une action politique générale ; 
a durée du travail, l'âge de la retraite étant d'ordre 

législatif et ne pouvant en aucun cas être réglés par 
un dialogue patron-ouvrier. D'autre part les capita­
listes, organisés en état, avec leur police, leur armée 
sont prêts à verser le sang des ouvriers afin de 
conserver leurs profits et leurs privilèges. 

Nous devons comprendre que le régime actuel 
comme le dit Marx « engendre en même temps que 
les misères qui nous accablent, les conditions maté­
rielles et les forces sociales nécessaires pour la trans­
formation économique de la société ». 

Nous devons nous organiser en une force politique 
qui, en détruisant le capitalisme et la démocratie 
bourgeoise de fond en comble instaurera la démo­
cratie prolétarienne et exercera sa dictature sur des 
exploiteurs vaincus mais vivants, et en terminera 
pour toujours avec cette situation infernale. 

Un groupe de travailleurs 
marxistes-léninistes de 

Paris-15'. 



• / H U M A N I T É lOUGE 

Les communistes marxistes-léninistes de France savent que pour mener 
efficacement le combat contre la dictature bourgeoise et la fascisation actuelle 
en France, il est indispensable d'analyser à la lumière du marxisme-léninisme, 
science de la révolution, la situation. Ce texte est une première contribution 
à cette analyse et indique nos tâches. Il s'inspire plus particulièrement des 
œuvres de G. Dimitrov, grand dirigeant stalinien du peuple bulgare et de l'Inter­
nationale communiste en 1935. 

Qui ne se rappelle du « Procès de Leipzig » ? 

Les nazis avaient incendié le Reichstag (Parlement) à Berlin et accusé les 
communistes : il s'agissait d'une vaste provocation montée par Goering pour 
décapiter et discréditer aux yeux du peuple allemand le Parti communiste 

accusateur 
provoca­

tion de Goering. L'attitude de Dimitrov reste un exemple de fermeté commu­
niste. Les nazis sous la pression de l'opinion mondiale et le réquisitoire de pre 
Dimitrov durent l'acquitter. 

« II n'est pas de caractéristique géné­
rale du fascisme, si juste soit-elle, qui 
nous dispense de la nécessité d'étudier 
concrètement et de prendre en considé­
ration les particularités du développe­
ment du fascisme et des formes diver­
ses de sa dictature dans les différents 
pays et aux différentes époques. Dans 
chaque pays, il est nécessaire de scru­
ter, d'étudier et de découvrir ce que le 
fascisme a de proprement national et 
d'établir en conséquence les méthodes 
et les formes efficaces de lutte contre 
lui ». 

DIMITROV. 

deux 
formes de la 
dictature 
bourgeoise 

Comme tout pouvoir d'une classe sur une autre, 
celui de la bourgeoisie s'exerce sous la forme d'une 
dictature. L a bourgeoisie a le pouvoir économique qui 
lui permet de concentrer le gros des moyens matériels 
et financiers et de réduire les travailleurs à la condi­
tion d'esclaves salariés. Elle a le pouvoir idéologique 
qui lui permet de monopoliser l'instruction pour ses 
fils et d'imposer aux autres ses propres idées. Elle, 
a enfin le pouvoir politique, c'est-à-dire l'appareil 
d'Etat d'armée, la police, la bureaucratie) qui lui sert 
à réprimer le peuple. La bourgeoisie combine deux 
manières de gouverner, la carotte et le bâton. 

mt Dans le monde entier, l'expérience des gouverne­
ments de la bourgeoisie a mis au point deux procédés 
pour maintenir le peuple dans l'oppression. D'abord 
la violence. Nicolas Ier (la Trique) et Nicolas II 
(le Sanguinaire) ont montré au peuple russe le 
maximum de ce qui est possible et impossible avec 
ce procédé de tortionnaire. Mais il en est un autre, 
qu'ont le mieux mis au point les bourgeoisies anglai­
ses et françaises, « instruites » par toute une série 
de grandes révolutions et de mouvements révolu­
tionnaires des masses. C'est celui du mensonge, de 
la flatterie, des belles phrases, des promesses sans 
nombre, des aumônes d'un sou, des concessions 
insignifiantes pour garder l'essentiel »(1). 

STALINE ET DIMITROV (1936) 
Selon les périodes, selon que sa position est solide­

ment assise ou contestée, la bourgeoisie mettra l'ac­
cent plus particulièrement sur la duperie ou sur 
la répression. 

PREMIERE FORME DE DICTATURE : 
LA DEMOCRATIE BOURGEOISE 

La bourgeoisie préfère, en général, la solution dite 
« libérale », celle de la duperie. Sa dictature étant 
moins voyante elle peut tromper plus facilement le 
peuple et réussir à freiner son opposition. Car « là 
où il y a oppression, il y a résistance ». Mais cette 
démocratie est formelle, c'est une caricature de dé­
mocratie. La bourgeoisie met sur le même plan 
exploiteur et exploité et accorde, soi disant, aux 
deux des droits et des libertés Identiques. Mais 
l'exploité ne peut les exercer que de manière limitée 
alors que l'exploiteur les utilise à plein. Ainsi en 
est-il du système parlementaire. La bourgeoisie pos­
sédant l'argent et les organes d'information a des 
moyens énormes de corruption et de pression diverse 
qui lui permettront d'obtenir toujours la majorité. 
Dans ce travail de mystification, la bourgeoisie est 
grandement aidée par la social-démocratie (les socia­
listes-réformistes d'hier, les « communistes »-révi-
slonnistes d'aujourd'hui) sur laquelle elle s'appuie. 

« En réalité, l'affiliation formelle des opportunistes 
aux partis ouvriers ne les empêche nullement d'être 
— objectivement — un détachement politique de la 
bourgeoisie, d'être le canal par lequel elle exerce 
son influence, d'être ses agents au sein du mouve­
ment ouvrier » (2), 

Ils représentent en fait l'aile gauche de la bour­
geoisie. C'est ainsi que pour donner le change, celle-
ci peut très bien s'accomoder de leur présence au 
gouvernement (exemple : les «communistes» en 
Finlande). Le régime de démocratie bourgeoise pré­
sente cependant des avantages certains pour la 
classe ouvrière : la liberté (bien que surveillée) de 
propagande et d'organisation. E n même temps 
€ plus le régime est démocratique, plus il est évident 

« Il ne faut pas considérer seulement 
(la victoire du fascisme) comme un si­
gne de faiblesse de la classe ouvrière et 
comme le résultat des trahisons perpé­
trées contre elle par la social-démocra­
tie qui a frayé la route au fascisme. Il 
faut la considérer aussi comme un signe 
de la faiblesse de la bourgeoisie, comme 
un signe montrant qu'elle n'est plus en 
mesure d'exercer le pouvoir par les vieil­
les méthodes... ». 

STALINE. 

pour les ouvriers que l'origine du mal est le capi­
talisme et non l'absence de droits » (3). E n ce sens 
« les marxistes savent que la démocratie n'élimine 
pas l'oppression de classe, mais rend seulement la 
lutte des classes plus claire, plus ample, plus ouverte, 
plus accusée ; c'est ce qu'il nous faut» (3). 

L'EVOLUTION 
DE LA DEMOCRATIE BOURGEOISE 

Cependant le capitalisme évolue. De libre-concur­
rentiel il est passé depuis longtemps au stade impé­
rialiste, c'est-à-dire au capitalisme de monopoles. 
A cette étape, les monopoles, dont certains contrô­
lent des secteurs entiers de l'activité du pays, ont 
besoin d'une planification nationale de leurs inté­
rêts. Us vont donc resserrer très étroitement leurs 
liens avec l'appareil d'Etat pour diriger plus direc­
tement et rapidement ses interventions dans la vie 
économique : c'est le capitalisme monopoliste d'Etat. 

« Le rapprochement des monopoles et de l'Etat » 
n'entraîne pas seulement une « fusion » dit Staline. 
I l entraîne « la subordination de l'appareil d'Etat 
aux monopoles » (4). 

Par ses sociétés nationales et ses commandes, 
l'Etat devient le premier, patron du pays. Par ses 
ministères et ses organes du Plan, les monopoles 
imposent leurs politiques économique et sociale aux 
travailleurs, leurs programmes d'enseignement aux 
jeunes. Par ses moyens d'information centralisés 
(notamment la télévision) ils visent à une mise en 
condition absolue du peuple. 

(1) Lénine, Les tâches du prolétariat dans notre 
révolution, 1917. 

(2) Lénine; La faillite de la II Internationale 
1915. 

(3) Lénine, Une caricature du marxisme, 1916. 
(4) Staline, Remarques sur les questions économi­

ques, 1952. 

I H U M A N i T É 

Cette évolution va avec un renforcement de l'exé­
cutif. E n France, le capitalisme d'Etat s'était sérieu­
sement développé avec les nationalisations de 1945. 
Mais il y avait un décalage entre la vieille super­
structure politique (le parlementarisme classique) 
et les besoins des monopoles. Si, en fin de compte, 
leurs intérêts prévalaient toujours, les débats parle­
mentaires imposaient des lenteurs qui leur parais­
saient inutiles et préjudiciables. D'où un renforce­
ment brutal, dès 1958, de l'exécutif par rapport au 
législatif, n prenait la forme d'un régime présiden­
tiel, dit, par les révisionnistes, de « pouvoir person­
nel » et se manifestait par le nombre croissant de 
décisions (décrets, ordonnances) échappant à la 
compétences des Assemblées. L'article 16, prévu en 
cas de troubles graves, servait en fait abusivement 
à faire passer un train de réglementations modifiant 
les structures administratives. Le système parlemen­
taire était habilement discrédité et le pouvoir avait 
recours à une nouvelle forme de duperie : le réfé­
rendum. 

Le passage au capitalisme d'Etat, le renforcement 
de l'appareil par lequel la bourgeoisie exerce sa 
dictature, implique une tendance prononcée à la 
réaction : 

« Le capital financier tend à l'hégémonie et non 
à la liberté. La superstructure politique qui coiffe la 
nouvelle économie, le capitalisme monopoliste, c'est 
le tournant à partir de la démocratie vers la réac­
tion politique» (3). Mais cette tendance ne vas pas 
automatiquement jusqu'à son terme, c'est-à-dire au 
fascisme. Et tout renforcement de l'appareil d'Etat 
ne permet nullement de crier au fascisme. 

D'ailleurs, si en 1958, le nouveau régime s'est impo­
sé grâce à un coup d'état militaire a caractère fas­
ciste, il ne saurait être confondu, dès cette époque, 
avec le fascisme. Les monopoles se sont débarassés 
peu à peu, dans les années qui ont suivi, de leur 
turbulents alliés d'extrême droite. Ils ont appliqué 
une politique « raisonnable » de concentration et 
d'intégration à l'Intérieur, de néocolonialisme et de 
coexistence pacifique à l'extérieur, autrement plus 
rentable à leurs yeux que les solutions excessives 
qui leur étaient proposées. 

I l n'empêche que les formes d'exploitation et 
d'« aliénation » renforcées du capitalisme monopo­
liste d'Etat, aggravées par la crise mondiale de l'im­
périalisme, ont considérablement exacerbé les 
contradictions entre la bourgeoisie et le peuple. 
Elles ont suscité l'explosion de mai et ouvert une 
crise qui, elle, peut amener la bourgeoisie à avoir 
recours au fascisme. 

DEUXIEME FORME DE DICTATURE : 
LE FASCISME 

Le fascisme voit le passage d'une forme étatique 
du pouvoir de la bourgeoisie à une autre. « L'arrivée 
du fascisme au pouvoir, ce n'est pas la substitution 
ordinaire d'un gouvernement bourgeois à un autre, 
mais le remplacement d'une forme étatique de la 
domination de classe de la bourgeoisie — la démo­
cratie bourgeoise — par une autre forme de cette 
domination, la dictature terroriste déclarée» (5). 
Il est évident que dans les pays de capitalisme d'Etat, 
où s'est déjà opéré un renforcement de la dictature 
bourgeoise, le passage au fascisme n'est pas immé­
diatement perceptible. D'autant que ce dernier peut 
tolérer, un temps, les formes parlementaires. 

Ce qui différencie le fascisme c'est sa nature et 
ses manifestations propres. 

I l est « la dictature terroriste ouverte des élé­
ments les plus réactionnaires, les plus chauvins, les 
plus impérialistes du capital financier» (6). 

H ne faut pas croire qu'il est un système différent 
du capitalisme, même s'il a pris quelque part avec 
impudeur le nom de national-socialisme, même s'il 
sait utiliser la révolte des « classes moyennes », même 
s'il se prétend au-dessus des classes. « Le fascisme, 
ce n'est pas une forme du pouvoir d'Etat qui se 
place au-dessus des deux classes, du prolétariat et 
de la bourgeoisie». Ce n'est pas « la petite bour­
geoisie en révolte qui s'est emparée de la machine 
d'Etat ». Le fascisme, c'est le pouvoir du capital 
financier lui-même. C'est l'organisation de la ré­
pression terroriste contre la classe ouvrière et la 
partie révolutionnaire de la paysannerie et des 
intellectuel » (5). 

Cette répression, permanente, se manifeste par la 
suppression des libertés et des droits individuels et 
collectifs. D'autre part, elle peut s'accompagner aussi 
d'une mainmise du régime, tendant au monopole, 
sur toutes les formes d'organisations populaires, 
aboutissant au syndicat unique, au Parti unique, à 
l'embrigadement des mouvements de jeunesse, etc. 

Pour y parvenir, le régime ne peut pas compter 
qu'avec la seule force policière. « Le fascisme réussit 
a attirer les masses parce qu'il en appelle, de façon 
démagogique, aux plus sensibles de leurs besoins 
et de leurs aspirations. Le fascisme ne se borne pas 
à attiser les préjugés profondément enracinés dans 
les masses ; il joue aussi sur les meilleurs sentiments 
des masses, sur leur sentiment de justice et parfois 
même sur leurs traditions révolutionnaires» (5). 

Après avoir créé les conditions d'une révolte, après 
avoir vendu une partie de l'économie du pays aux 
trusts étrangers, après s'être discrédité par la cor­
ruption, le capitalisme fait faire froidement par le 
fascisme la critique de ses forfaits pour mieux les 
camoufler. Les thèmes les plus fréquemment utilisés 
sont... Tanticapitalisme, le sentiment national, la 
haine du parlementarisme, mais aussi le culte du 
chef-homme providentiel et l'anticommunisme viru­
lent. 

Us aident à façonner une idéologie « nouvelle », 

basée sur les mythes de l'unité nationale, de la fin 
de la lutte des classes. Utilisés par de Gaulle, mais 
avec un succès pour le moins inégal, ils réussirent 
à mobiliser, un temps, une partie de leurs peuples 
autour d'Hitler, de Mussolini, de Tojo, de Franco, 
de Pétain. S'il n'a pas nécessairement une base de 
masse au départ, le fascisme tente de s'en constituer 
une progressivement et peut y réussir de manière 
spectaculaire. 

a u fascisme 
La cause du fascisme a toujours été double : la 

faiblesse de la bourgeoisie et la faiblesse du prolé-
lariat pourtant en révolte. 

Pour que la bourgeoisie abandonne ses formes clas­
siques de domination pour une dictature aussi extrê­
me, il faut qu'elle connaisse une crise particulière­
ment grave. I l faut aussi qu'elle trouve en face 
d'elle un prolétariat divisé qui ne puisse pas lui 
résister immédiatement avec succès et dont elle 
s'efforce de devancer à tout prix la monté des 
luttes. 

Historiquement, la naissance du fascisme est liée 
au désordre laissé par le Première Ouerre Mondiale, 
aggravé par la crise de 1929. Les pays qui vont le 
subir, connaîtront au préalable une montée des luttes 
populaires sans précédent, que neutraliseront les 
social-démocrates : Spartakisme en Allemagne, pre­
mières occupations d'usines et conseils ouvriers en 
Italie, gouvernement populaire en Espagne, déve­
loppement accéléré du syndicalisme au Japon. Dimi­
trov écrivait en 1935 : « Dans les conditions de la 
crise économique extrêmement profonde, de l'aggra­
vation marquée de la crise générale du capitalisme, 
du développement de l'esprit révolutionnaire dans 
les masses travailleuses, le fascisme est passé à une 
vaste offensive» (5). 

Aujourd'hui, l'impérialisme aborde une crise plus 
profonde encore, celle de son agonie. Le mouvement 
de libération nationale l'a fait reculer dans la 
« zone des tempêtes», qui fut sa réserve d'Afrique, 
d'Asie et d'Amérique latine. Son secteur d'exploita­
tion et ses marchés se sont considérablement réduits. 
Là où 11 se maintient par le néocolonialisme, ses bases 
de surprofits s'amenuisent car la poussée des luttes 
l'obligent à limiter ses investissements à entre­
tenir de coûteux régimes militaires fantoches. Le 
gâteau se rétrécissant, les contradictions inter-impé-
riaiistes s'aggravent (crise monétaire...) ; d'autant 
qu'au même moment un concurrent de taille, 
lUnion soviétique, vient grossir le camp des néo­
colonisateurs. Pourtant au plus fort de la crise, ces 
contradictions vont de pair avec un renforcement 
des alliances (Nixon-de Oaulle-Kossyguine), au be­
soin contre un ennemi nouveau, la Chine populaire, 
car le centre de la révolution mondiale s'est déplacé 
de l'U.R.S.S. à la Chine. 

Pour tenter de maintenir leurs profits, les impé­
rialistes doivent se livrer alors à une surexploitation 
effrénée de leurs propres classes ouvrières : aug­
mentation folle des cadences, blocage des salaires, 
accompagnés de mesures gouvernementales arbi­
traires comme la limitation du droit de grève. L'aris­
tocratie ouvrière, elle-même, peid progressivement 
les avantages, soutirés de l'exploitation coloniale, 
avec lesquels la bourgeoisie l'entretenait... Mais il 
faut à la bourgeoisie accroître à tout prix son marché 
intérieur. Elle répand l'Idéologie de la « consom­
mation», aspect supplémentaire de l'idéologie bour­
geoise, élargissant et diversifiant ainsi ses formes 
d'oppression jusque dans le mode de vie et de 
pensée des travailleurs. 

La France est un des pays impérialistes qui res­
sent le plus durement la crise actuelle. Elle a, comme 
la Grande-Bretagne, compté longtemps, pour déve­
lopper son économie, sur l'exploitation directe d'un 
immense Empire colonial qu'elle vient de perdre en 
quelques années. Contrairement aux autres pays 
impérialistes, qui avaient mis au point des struc­
tures néocoloniales bien plus tôt, elle a dû recon­
vertir brutalement ses formes de domination. Elle 
y a laissé des plumes au bénéfice d'autres concur­
rents. Son économie intérieure a connu de graves 
flottements et des secteurs entiers qui vivaient du 
commerce ou de la transformation des produits colo­
niaux, sont morts. Elle a dû, de plus, faire face à 
la délicate réintégration, économique et politique, 
de ses rapatriés. 

D'autre part, elle avait un retard énorme par 
rapport à ses partenaires — Grande-Bretagne com­
prise — dans sa concentration industrielle, commer­
ciale et agricole. L'entrée dans le Marché Commun 
l'obligea à en brusquer la mise en place, entraînant 
la ruine d'une masse énorme de petits producteurs 
et commerçants. Leur colère se développa paral­
lèlement à celle de la classe ouvrière. 

Enfin, dans le domaine culturel et idéologique, 
il y a en France, comme dans tout l'Occident, une 
contradiction croissante entre le contenu d'un en­
seignement de plus en plus technocratique et parcel­
laire, au service du grand capital monopoliste, et le 
besoin d'idéal de la jeunesse. Elle est aggravée par 
les conséquences matérielles de cet enseignement : 
la déqualification, la prolétarisation et le chômage 
en perspective. Hormis la consommation, le capital 
ne propose plus aucune « raison de vivre » à la jeu­
nesse, pas même ces dérivatifs classiques qui furent 
longtemps le nationalisme et les conquêtes exté­
rieures. Si la crise due au révisionnisme moderne a 
pu aggraver la confusion des Jeunes, ils ont trouvé 

depuis, dans le mouvement de libération nationale, 
la lutte héroïque des Vietnamiens, la grande Révo­
lution Culturelle prolétarienne des raisons de se 
révolter et de se battre. 

Le mouvement de mai fut, en France, la conjonc­
tion de toutes ces révoltes. L a crise économique et 
idéologique du capitalisme débouchait sur une crise 
politique, sur une montée générale des luttes. E n 
France, avant d'autres pays, la révolution revenait à 
Tordre du jour. 

Cependant, la classe ouvrière, force dirigeante du 
mouvement populaire est en grande partie divisée, 
paralysée par la politique de collaboration de classe 
de la social-démocratie du moment, le P. € C. » F . 
Elle n'est pas capable, dans l'immédiat, de prendre 
le pouvoir. E n même temps, ses éléments les plus 
conscients, profondément indignés par cette tra­
hisons, sont fermement décidés à radicallser les lut­
tes à venir, en liaison avec l'avant-garde du mouve­
ment étudiant. Les révisionnistes ont, depuis le plus 
grand mal à briser leur élan et la bourgeoisie ne 
peut plus leur faire pleinement confiance pour mener 
a bien cette tâche. 

Devant la crise, devant la révolution nouvelle 
des forces révolutionnaires, devant le flottement de 
ses alliés révionnistes, la bourgeoisie a peur. Elle 
est sérieusement divisée quant aux solutions à 
adopter (voir à cet égard ses positions face au der­
nier référendum). C'est pourquoi une fraction d'en­
tre elle est-elle de plus en plus partisane d'un 
recours à la formule fasciste. 

« II ne faut pas considérer seulement (la victoire 
du fascisme) comme un signe de faiblesse de la 
classe ouvrière et comme le résultat des trahisons 
perpétrées contre elle par la social-démocratie qui 
a frayé la route au fascisme. Il faut la considérer 
aussi comme un signe de la faiblesse de la bour­
geoisie, comme un signe montrant qu'elle n'est plus 
en mesure d'exercer le pouvoir par les vieilles mé­
thodes... » (7). 

La 
fascisation 

Dans ses précédents les plus connus (Allemagne, 
Italie), le fascisme s'est formé en dehors de l'appa­
reil d'Etat qu'il a investi ensuite progressivement. 
Mais le processus peut être inverse (Japon). C'est 
le cas en France aujourd'hui. Les partisans du ren­
forcement absolu de l'appareil d'Etat sont déjà en 
son sein. La division de la bourgeoisie se reflète à 
l'intérieur même du gouvernement. 

La méthode dominante de ce dernier reste encore 
la duperie, avec appui sur la social-démocratie pour 
museler le peuple. C'est l'introduction de la « parti­
cipation » à l'université ou dans l'entreprise. C'est 
la collaboration de classe avec le P. « C. » F . et la 
C.G.T. par la loi sur le droit syndical, l'accord sur la 
sécurité de l'emploi, les conversations secrètes qui 
ont précédé Grenelle. 

Mais la carotte ne suffisant plus, les adeptes du 
bâton s'imposent progressivement. Depuis mal, la 
répression (ou sa menace) s'est développée à une 
allure accélérée : dissolution des organisations révo­
lutionnaires, « épuration » de PO.R.T.F., augmen­
tation des effectifs policiers, grandes manœuvres 
militaires anti-guérilla, interdiction de manifesta­
tion, rafles, fouilles de voitures, interpellations col­
lectives dans la rue, perquisition sans mandat, arres­
tations prolongées et incarcérations au secret, juri­
diction de droit commun pour délits d'opinion, ex­
pulsion d'étrangers, mise au pas des Maisons de 
Jeunes, pouvoirs arbitraires des recteurs, interven­
tion du supplétifs dans les facultés (Nanterre) et les 
usines (Hachette), dénonciations et licenciements 
massifs de militants ouvriers... Même la fraction 
réformiste du gouvernement est contrainte à recou­
rir à la force : Faure présente un décret pour orga­
niser la répression à l'université et dans les lycées. 

La répression va de pair avec un renforcement 
encore plus net de l'exécutif : neutralisation du 
Sénat, accentuation de la centralisation au niveau 
des régions avec concentration des pouvoirs entre 
les mains de préfets-gouverneurs assistés, pour la 
forme, de conseils régionaux purement consultatifs 
et en partie nommés par eux. Ce sont là d'ailleurs 
des mesures déjà utilisées par Pétain. 

€ Avant l'instauration de la dictature fasciste, les 
gouvernements bourgeois passent ordinairement par 
une série d'étapes préparatoires et prennent une 
série de mesures réactionnaires contribuant à l'avè­
nement direct du fascisme» (5). 

Ce qui préfigure le fascisme ce ne sont pas ces 
mesures en elles-mêmes : la bourgeoisie a toujours 
réprimé durement le peuple lorsque cela lui semblait 
nécessaire (massacres de Fourmies, arrestations de 
1939 sous la I I P République, complots des pigeons ou 
Charonne sous la IV' République, etc.). Ce qui pré­
figure le fascisme c'est l'accélération du processus 
de répression. Le passage au fascisme est un saut 
qualitatif, lui-même précédé d'une accumulation 
quantitative, de plus en plus prononcée, de mesures 
visant à bâillonner le peuple : cette étape, c'est la 
fascisation. Au stade actuel, on peut déjà parler en 
France d'une fascisation de l'appareil d'Etat. 

(5) Dimitrov, Discours au 7 Congrès de l'Inter­
nationale Communiste, 1935. 

6) Xir Assemblée plénière du Comité exécutif de 
l'Internationale Communiste. 

(7) Staline, Deux mondes, Rapport au 17 Congrès 
du P.C. (b) US. 


